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Longtemps repoussés aux marges du gouvernement de l’énergie, les territoires y jouent 

désormais un rôle croissant. Le paradigme de la transition énergétique semble les y inviter en 

encourageant un pilotage local de l’offre et de la demande d’énergie, par l’exploitation de ressources 

renouvelables territorialisées (vent, courants, soleil, déchets, géothermie…) d’une part et par des 

politiques de sobriété d’autre part (constructions économes, rénovation thermique des bâtiments, 

réorientation des transports collectifs). En France, plusieurs textes récents s’efforcent d’accompagner 

ces initiatives : Lois Grenelle, Loi MAPTAM de 2014 sur le rôle des métropoles, loi de 2015 sur la 

Transition énergétique et la croissance verte, textes ouvrant l’accès à des financements nouveaux pour 

l’efficacité énergétique… Parallèlement, c’est également à l’échelle locale que se déploient des 

initiatives citoyennes, parfois associées à des collectivités, visant à prendre en charge la production 

d’énergie de manière plus autonome.  

Ces évolutions, cependant, ne produisent pas leurs effets de manière linéaire et homogène. Certes le 

paradigme de la transition se présente désormais aux acteurs comme une norme incontournable (à la 

fois légalement et discursivement). Mais, d’une part, le sens de son appropriation et de sa mise en 

œuvre est donné par des conditions territoriales spécifiques (Baggioni, 2015) et d’autre part cet 

impératif ne s’accompagne pas nécessairement des délégations de compétences adéquates et des 

moyens suffisants (Zélem, 2012 ; Labussière et Nadaï, 2015). Placer des politiques publiques locales 

sous le signe de la « transition » n’est donc pas forcément synonyme de transformation du territoire, 

de réorientation des échanges sociaux ou même d’un avènement de la proximité. Elle peut tout aussi 

bien faire figure de contrainte, à surmonter ou à accommoder, de moyen de conforter des statuts 
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acquis, des réseaux installés et des pratiques anciennes, en offrant à des acteurs déjà dominants des 

opportunités de relégitimation.  

Ces enjeux invitent à explorer en profondeur les relations qui unissent les territoires aux nouvelles 

politiques énergétiques : quelles sont les conditions territoriales qui influencent l’appropriation de ces 

compétences ? Sous l’effet de quels facteurs locaux la transition change-t-elle les territoires ? Et en 

quoi les territoires eux-mêmes définissent-ils le sens de la « transition » ?  

Cette journée d’étude, organisée dans la continuité de travaux collectifs et de thèses réalisées au sein 

d’Arènes, se propose de faire le point sur ces questions en rassemblant des travaux français et 

étrangers. A titre indicatif, les thèmes suivants pourront y être abordés :  

1 - La transition comme construit territorial : ressources, cadrages et contraintes 

Les ressources et les contraintes résultent d’une histoire longue et d’une géographie. Il existe des 

héritages productifs locaux associés à des filières anciennes, telles que le charbon dans certaines villes 

(Cacciari et Fournier, 2015) ou le bois dans les Landes (Dehez et Banos 2017). Ces histoires et ces 

spécialités se traduisent dans des systèmes socio-techniques (Akrich 2004) « déjà là » qui forment des 

conditions importantes de la territorialisation des politiques énergétiques. Ils peuvent orienter ou 

contrarier des stratégies de mobilisation de l’énergie dans le cadre d’une différenciation territoriale 

(Durand, Pecqueur, Sénil, 2015).  

Or les travaux historiques sur l’énergie, s’ils ont largement contribué à forger la notion de transition 

en mettant en lumière des séquences technico-économiques (Perelman et al., 1981 ; Leach 1992 ; Smil 

2010), n’ont souvent prêté qu’une attention mineure à ces dynamiques locales. Plus généralement, le 

caractère « hors-sol » de bien des analyses de la transition et l’absence d’une prise en compte sérieuse 

de l’espace, de ses ressources et de ses contraintes ont été critiqués, notamment par des géographes 

(Bridge et al 2013, Coenen 2012).  L’empreinte profonde laissée par des réseaux d’échanges établis de 

longue date, l’entremêlement d’autres objectifs d’intérêt local (comme par exemple le développement 

territorial, le traitement des précarités sociales) ou par des architectures institutionnelles héritées 

(Huguenin 2017) constituent des dépendances au sentier dont l’influence reste largement à mesurer.  

Comment rendre compte de cette diversité de facteurs, de contraintes, de ressources ? Qu’est-ce qui, 

dans tout cela, oriente les appropriations de la transition ? Quels sont les freins et les adjuvants ? 

Quelle est finalement la part des impulsions nationales et des traductions locales (et inversement…) 

dans la mise en œuvre des politiques énergétiques ?  

A l’inverse on peut se pencher sur les forces de standardisation à l’œuvre (Seyfang et al, 2014). 

Certaines expériences territoriales sont citées en modèle, analysées et commentées (par exemple Le 

Mené en France, l’île de Samsø au Danemark – Yalçın-Riollet et al., 2014 ; Dobigny, 2016). Quelle est 

réellement l’influence de ces expériences dans les choix opérés par d’autres territoires ?  Il existe, par 

ailleurs, une multitude de réseaux de villes ou de territoires, destinés à porter un programme de 

transition, à mettre en relation des acteurs, à diffuser des pratiques et de l’expertise (Semal et Szuba, 

2010 ; Nadaï et al., 2015). Quelle est la place et l’impact de ces réseaux spécialisés dans les orientations 

des politiques locales ? En quoi permettent-ils de combler le déficit de connaissance technique souvent 

pointé dans les collectivités ?   

2. Politiques énergétiques locales et mise sous tension citoyenne  

La territorialisation des politiques énergétiques est souvent présentée comme une occasion de 

rapprocher les choix d’action publique des citoyens. Dans un modèle français classiquement centralisé 

où les grandes décisions structurelles (comme le programme nucléaire) ont été prises par un secteur 



techno-administratif restreint, la transition serait le gage d’une moindre verticalité et de davantage de 

délibération. Les projets citoyens de production d’Enr, inscrits dans un territoire, parfois accompagnés 

par des collectivités territoriales, incarneraient cette réappropriation démocratique. Cependant, la 

création de nouvelles opportunités de débat sur les choix de société ne va pas sans révéler des 

différences de valeurs et de vision quant à l’intérêt local (Lascoumes et Le Bourhis 1998). Qu’est-ce qui 

fait débat lorsque ce débat existe ? Les instruments de production d’EnR, et plus largement 

l’équipement technique de la transition (compteurs intelligents par exemple) suscitent un certain 

nombre de mobilisations adverses qu’il serait trop rapide de réduire à des protestations de voisinage 

(Nadaï, 2007 ; Béhar, 2012 ; Fortin et Fournis, 2014 ; Oiry, 2015 ; Bafoil, 2016). Elles expriment des 

craintes pour les paysages, la biodiversité, l’usage concurrentiel des sols, revendiquent une 

concertation accrue ou critiquent la « surveillance » permanente exercée par les systèmes connectés. 

Ces mobilisations peuvent donc mettre en confrontation des pôles différenciés de l’écologie politique 

et alimenter la politisation progressive des questions énergétiques à mesure de leur intégration dans 

les politiques publiques. Différents scenarios prospectifs de trajectoire énergétique peuvent 

également entrer en tension, sous l’effet d’incertitudes multiples, mais aussi de visions du monde 

concurrentes.  

Tout porte donc à croire que l’injonction apparemment consensuelle à la « transition » n’a pas pour 

effet d’écraser les débats et les mobilisations, mais ces dernières – surtout lorsqu’elles sont adverses 

– ont été quelque peu négligées par la recherche sur les politiques énergétiques. Cette journée sera 

l’occasion d’étudier de plus près ces effets de mise sous tension citoyenne : le rapprochement des 

politiques énergétiques se traduit-il par un rapprochement démocratique ? Quelle est la place réelle 

des initiatives citoyennes ou des instruments participatifs dans les nouvelles politiques de l’énergie ? 

Ont-elles des effets au-delà de la production d’acceptabilité (voire d’intéressement financier) parfois 

recherchée par les élus et les promoteurs privés ? Les expertises alternatives peuvent-elles s’exprimer 

dans les forums de consultation territoriaux ? A quelles conditions ? Quant aux contestations, le 

recours à une sociologie des mobilisations reste précieux pour en comprendre les dynamiques : quels 

cadrages, quels réseaux, quelles expertises fondent par exemple les oppositions à l’installation des 

compteurs Linky, à l’implantation d’éoliennes ou de grands champs de production photo-voltaïque ?  
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